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ARTICLE 3

Substituer au mot :

« peut » 

le mot :

« doit ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement tient à rappeler l’intérêt supérieur de l’enfant dans les affaires de violences 
conjugales, dont il est lui aussi une victime. 

Un conjoint violent ne peut être un bon parent. Ainsi, dans l’intérêt de l’enfant, la suspension de 
l’autorité parentale doit s’effectuer obligatoirement en cas d’infraction commise soit contre 
un conjoint, un concubin ou un partenaire lié par un pacte civil de solidarité, soit contre leurs 
enfants ou ceux du conjoint. 


